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NOTREMARINE
MARCHANDE
Le nombre des chantiers de oonstnic-

poris navales en France est plus important
Aujourd'hui que du temps où le regretté
Charles-Roux, l'éminent député de Mar¬
seille. dénonçait dans un livre resté fa¬
ine*îx, le pér'l aue courait la France en
mesurant h la marine marchande les con¬

cours dont elle avait besoin pour remplie
«ans le monde le rôle imposé par la gran-

feur de son histoire. Il avait calculé queinsuffisance de notre marine marchande
bour le transport de nos marchandises à
f'étranger nous coûtait un million de francs
bar jour que nous payions aux armateurs
étrangers dont notre comftierce d'exporta¬
tion se voyait contraint d'emprunter les
lignes de navigation. Il donnait les moyens
fie relever notre flotte commerciale de cet
état d'infériorité si préjudiciable à tous nos

Intérêts, et menait la charge bravement en
vue d'éleetriser l'opinion publique et d'ob¬
tenir des pouvoirs publics une sollicitude
plus agissante en faveur du développe¬
ment de notre marine marchande.
Le temps a marçhé depuis que Charles--

l'houx se montrait si patrjotiquement préoc¬
cupé de faire cesser ce scandale qui ravis¬
sait le fret français à nos armateurs fran¬
çais pour le plus grand profit de l'arine-
Jnent étranger en général, et de l'armement
Allemand en particulier. La France dis-
Pose aujourd'hui d'un plus grand nombre
lie chantiers de construction. Ce qui lui
pianque pour résoudre le problème qui se
pose, ce sont les matièies premières et la
(main-d'œuvre. Mais voici la guerre tonni-
îiée. L'Etat va pouvoir fournir à l'industrie
privée ces deux éléments qui lui font dé-
-laut.
Il existe à ce sujet des accords entre les

(Alliés. Les Etats-Unis et la Grande-Breta-
jgne doivent mettre un certain tonnage àViotre disposition. Nous avons à compter
fcn outre sur la livraison de la flotte com-
inerciale allemande, ou du moins sur une
grande partie de cette flotte. La France qui
& été si cruellement éprouvée au cours des
hostilités par la guerre sous-marine, méri¬
tera sans doute d'être avantagée dans ce
partage par la Conférence de la paix, pour
(réparai,ou des dommages subis. On ne
fcait au juste ce que pourront produire ces
apports dans leur ensemble. Mais le com-

Ea.riat général de la marine marchandejHrê au Parlement qu'il y aurait 3 mil-
ae tonnes à construire pour les chan¬

tiers nationaux en cinq ans et qu'il comp¬
tait en récupérer 3 autres millions par la
remise à neuf de navires fatigués par la
|ner et par des achats aux nations alliées.
C'est an programme qui demanderait, à

hotre sens, à être étudié par des hommes
qui, vivant dans les affaires maritimes,
armateurs, constructeurs et inscrits mari¬
times, visent à des réalisations plus rapi¬
des. Tort ce monde se trouve acculé aux
plus graves difficultés. Il a hâte d'en sortir.
La Conférence de la paix vient., au surplus,
'de décider, dans sa haute sagesse; qu'elle
appellera auprès d'elle des hommes d'une
compétence technique pour traiter les
questions économiques. Nous avons bon
espoir qu'avec leur concours on trouvera
).a solution rationnelle d'un des problèmes

{es plus vitaux qu'a posés la guerre : le re-èvement de la marine marchande fran¬
çaise.
La guerre a éelairé l'opinion publique

jfrançaase. La France s'est rendu compte
que si les alliés sont sortis victorieux de
isette crise effroyable, c'est qu'ils avaient
,eu la maîtrise de la mer. S'ils n'avaient pu
jse ravitailler en puisant au dehors les den¬
rées alimentaires et les matières premiè¬
res nécessaires à la fabrication des pou-

• rires, des obus, des canons, ils se seraient
Jheurtés à une situation lamentable. La
guerre a démontré avec éclat la nécessité
'd'une flotte de guerre et d'une flotte de
commerce. Elle a démontré aussi avec non
moins d'évidence la nécessité du dévelop¬
pement de nos ports. Les faits sont venus
mettre en lumière le besoin qui s'impose a
une grande nation d'avoir une politique
'navale basée sur le développement de la
jmaiiije marchande, des ports de commer¬
ce et de la marine militaire, trois organis¬
mes qui se soutiennent mutuellement et se
'complètent.
C'est le programme appliqué à notre dé¬

triment par notre ennemie héréditaire,
l'Allemagne. Son exécution stricte la ren¬
dait maîtresse du monde, si elle n'avait eu
'ïa raison troublée par le démon de la
uerre. Il faut que demain nos vaisseaux
e guerre promènent notre pavillon sur

toutes les mers, criant à tous les peuples
"que nous sommes toujours dignes de nos
grands ancêtres, toujours épris de justice
lit de liberté. Avec eux, c'est notre influen¬
ce que nous défendrons, c'est-à-dire notre
Industrie et notre commerce. Les cargos
viendront derrière nos croiseurs, et avec
«ux nos marchandises, et puis nos paque¬
bots avec nos commerçants, nos voya¬
geurs de commerce, nos'touristes. Il faut
préparer cette noble et patriotique action.
Les statistiques officielles fournissent de
précieuses indications sur l'accroissement
ïormidahle du mouvement du trafic du
port de, Bordeaux durant ces quatre an¬
nées de guerre. Avec son annexe îmmë-
kliate du port de Bassons pourvu de trois
(kilomètres de quais, et son avant-port du
JVerdon. il témoigne éloquemment des ef-
jforts déployés par notre Chambre de com¬
plétée pour mener à bien, en ce qui la con-
jrerne, l'ëxécution d'un programme naval
tel que le réclame aujourd'hui l'opinion.
V Alban DERROJA.
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Les causes de l'accident
de Nanteuiî

Paris, 13 février. — Les magistrats ont
recherché hier la cause de l'incendie du
îfcrain Paris-Metz. Ni le docteur Paul ni M.
Kling ne trouvèrent la solution du problème
iians l'examen des débris du wagon. Ils se
pendirent à l'hôpital de Château-ihierry, où
Jbix personnes sont encore en traitement
pour intoxication consécutive à l'accident.
De l'examen de ces malades et du cadavre
'd'une victime non encore inhumée, les ex¬
perts conclurent que les gaz de guerre (ypé-
rrie ou oxyde de chlorure de carbone) ne
"sauraient être incriminés.
Quelques victimes, a constaté M. Kling,

D'nt été tuées par traumatisme, les autres
asphyxiées par des produit.® de combustion
aes wagons en feu et non par des gaz as¬
phyxiants
L'enquête va continuer, mais le parquet

<st persuadé maintenant qu'il n'y a rien do
mystérieux dans cet accident; c'est sans
doute un wagon qui a pris feu, comme 'ant
d'autres, par l'usure. On commettra d'ail¬
leurs un expert spécialiste en matériel de
chemin de fer pour examiner les débris du
Wagon incendié.

LES ÉVÉNEMENTS D'ALLEMAGNE

EBERT EST ÉLU PRÉSIDENT
DE L'ÉTAT ALLEMAND

"fi

Il s'engage à respecter et détendre la Constitution
Bâte, 11 février. — L'Assemblée nationale

allemande a élu M. Ebert président de l'Etal
allemand, par 277 voix, sur 379 bulletins dé¬
posés.
Le comte Posadowsky obtient 49 voix.
Il y a 51 bulletins blancs et 2 voix per¬

dues.
M. Ebert a déclaré accepter son élection.

Friedrich Ebert
Bâte, 13 février. — Le nouveau président de

l'Etal allemand, Friedrich Ebert, né le 4 février
1871, à Heidelberg, débuta dans la vie en exer¬
çant les professions de bourrelier, puis de tail¬
leur. Il fil ensuite du journalisme socialiste à
Brème et ne tarda pus à poser sa candidature
au Reichstag. Sa carrière y fut rapide. Pendant
les deux premières années de la guerre, tant
que l'on croyait en Allemagne à la victoire as¬
surée, son rôle fut assez effacé. Il reparut sur
la scène parlementaire avec éclat au début de
1916, lorsqu'il fut élu président du groupe so¬
cialisé du Reichstag. Ou le vit alors se pro¬
noncer en faveur de la guerre sous-marine et
de la guerr,, à outrance.
En octobre 1917, au Congrès de Wurzbourg,

il affirme la nécessité pour les socialistes d'ap¬
puyer le gouvernement en vue de la poursuite
victorieuse de la guerre. En janvier 1918, par
son intrusion dans le comité de grève, il fait,
échouei le mouvement ouvrier qui prenait a
Berlin un caractère menaçant. Ebert flairait
que les choses commençaient à se gâter pour
l'Allemagne.
Dès le 13 juillet 191S, huit jours avant l'offen¬

sive de Mangin. il eut l'habileté de prononcer
un grand discours pour demander la cessation
de la guerre. Néanmoins, quand le prince de
Bade annonça, le 9 novembre, la volonté qu'a¬
vait l'empereur d'abdiquer, il rie put trouver
pour lui-même de successeur plus sûr qu'Ebert,
et c'est lui qu'il désigna comme chancelier.

Ces temps derniers, après d'assez longues hé¬
sitations, il finissait par recourir à la force con¬
tre les spartakistes et les écrasait. Son pro¬
gramme il le développait le 6 février à l'ou¬
verture de l'Assemblée : une Allemagne forte¬
ment centralisée et le droit pour tous les Alle¬
mands (y compris ceux d'Autriche) à disposer
d'eux-mêmes.

Une allocution du président de l'Assemblée
Bâle, 12 février — On mande de Weimar

qu'après la proclamation du scrutin pour
l'élection du président, dans leque MM. Erz-
berger et Scheidemann ont obtenu chacun
une voix, le président David a prononcé une
allocution dans laquelle 11 a dit, :

« Le président d'empire a prouvé déjà cru'il
était capable de diriger le gouvernail du
vaisseau de l'Etat. Si la révolution alleman¬
de n'a pas suivi le sort de la révolution
russe, si elle n'a pas conduit le pays au
chaos sanglant, à la suppression du droit
et de l'ordre, c'est, en grande partie à
l'homme que nous venons aujourd'hui de
placer à la tête de. l'Etat que nous le de¬
vons. »

Prenant à son tour la parole, le nouveau
président,, Ebert, a déclare :

« Avec la volonté d'observer et de proté¬
ger fidèlement la Constitution de la Répu¬
blique allemande, je dois agir comme man¬
dataire du peuple allemand et non comme
chef d'un parti particulier. La liberté doit
être protégée et rétablie où il lui fut porté

atteinte. C'est le premier commandement de
ceux qm aiment la liberté. Nous combal-
trons la domination par la force jusqu'àl'extrême, d'où qu'elle vienne. (Vive appro¬
bation et applaudissements.) Nous ne vou¬
lons fonder notre Etat, que sur la base du
droit, de libre disposition à l'intérieur et à
l'extérieur. Pour l'amour du droit, nous ne
pouvons cependant, pas tolérer qu'on privenos frères du droit, de vote. Protéger ia li¬berté de lous les Allemands jusqu'aux limi-

■,i ■, mtiS forces et de mon dévouement,voilà le serment que je fais à cette heur»
devant t Assemblée nationale

» Pour si dur que soit le sort qui menacele peupla allemand, ne désespérons pas deses forces vives. Je suis prêt à prendre faitet cause pour toutes les exigences, toutesles taches et tous les devoirs qui se présen¬teront à moi afin de vous satisfaire Mais
nous voulons en commun nous vouer à un
travail ordonné pour le bonheur et La pros-penié du libre peuple allemand et de ses

• Je vous invite à souligner d'un triplenoen i acclamation suivante : « Vive ia pa-» trie allemande et le peuple allemand I »

L'assemblée, à l'exception des minoritai¬res, se leve et repète trois fois « Hoch ' »
(Applaudissements dans les tribunes.)

L'agitation spartakiste recommencerait
Copenhague. 12 février. — Depuis plusieurs

jours, des combats ont, lieu dans les environs
de Berlin où des milliers de déserteurs et de
spartakistes vivent de vols et de pillages. Lesspartakistes s'organisent pour entrer en con¬
tact plus étroit avec les bolcheviks de Russie.L ex-préfet de policeEichhorn se trouve àBruns¬
wick, où il réside au palais de l'ex-duc, gardé
par les troupes du gouvernement local indé¬
pendant.

Berlin sans éclairage
Berne, 11 février. — Malgré la cessation

de la grève de l'usine électrique, Berlinreste sans éclairage parce que le transportdu charbon a entièrement cessé. Le man¬
que de charbon se fait sentir dans d'autres
villes.

Des troupes reviennent au gouvernement
Londres, 12 février. — Le 9e corps d'armée, à

Hambourg, a changé d'attitude. Il est devenu
un ferme soutien du gouvernement.

La nouvelle armée se constitue
rapidement

Bâle, 12 février. — Le recrutement de la nou¬
velle armée allemande prend des proportions
inquiétantes. Les prévisions du grand état-ma¬
jor sont dépassées, et. à l'heure actuelle cette
armée de volontaires, dispose d'un effectif qui
est de beaucoup supérieur à 300,000 hommes.
La « Freibeit », l'organe indépendant de Ber¬

lin, révèle même que les Allemands mobilisent
de nouveau tous les officiers et soldats des clas¬
ses 1886 à. 1918 dans les provinces de l'Est.

L'ex-kronprir2 malade
Bâte, 11 février. — On mande de Berlin

qué le bruit circule que l'ex-kronprinz se¬
rait malade.

LE RENOUVELLEI^ENT
DE L'ARMISTICE ! A. L*A CHAMBRE

LES *1'-i-»;» LEDEBAT SUS LAVIE CREEE
entendent

parler en vainqueurs

Explosion dans un dépôt de naphte
Stockholm, 11 février. — Une forte explo

bon a eu lieu samedi soir, au dépôt cre naphte
du fort, de Sveaborg, dans l'Ile de Kalvholen.
Elle est due à l'explosion de grenades. On
croit qu'il y a 6 à 8 tués et 24 blessés. Les dé¬
gâts s'élèvent à des millions de marks, La
cause du sinistre est, inconnue.

FEUILLETON DE LA PETITE GIRONDE
du 12 février 1919

(28) ~

La Voix sur le Fil
Grand roman cinématographique

en 15 épisodeaj

far an Fani BElilHELûT et Raie poioi

Les Allemands avancent
et battent les Polonais

Bâle, 12 février. — On mandé de Brom-
berg (officiel) ;

«Nous avons repris lundi SteAnburg et
la tête de pont de Jo&ephinen. Sur les au¬
tres points du secteur, vive activité de pa¬
trouilles. »

ETAT DE SIEGE DAMS LA REGION
DE CULMSEE

Bâle, 12 février. — On mande de Dantzig :
«Sur la proposition de la 35e division

d'infanterie allemande, l'état de siège, qui
avait été proclamé à Culmsee en raison
des derniers événements, a été étendu, à
Un certain nombre de localités environ¬
nantes, »

Hintknburg a réuni une armée
de 600,000 hommes

New-York, 12 février. — Un radiolélégram-
me reçu expose des révélations faites par
Haase au sujet de l'armée levée par Hin-
denburg dans la Marche orientale. Celle-ci
se monte à 600,009 hommes. On sait que le
prétexte invoqué en Allemagne pour la for¬
mation de cetto armée était la menace bol-
cbeviste d'une part, l'attitude des Polonais
d'autre part, et le choix de Kolberg comme
G. Q. G. devait confirmer ces prétextes. La
réalité est tout autre. On suppose qu'après
quelques-escarmouches entre Polonais ou

bolcheviks, celte nouvelle armée sera un
instrument r.assiî entre les mains des réac¬
tionnaires allemands pour marcher sur Ber¬
lin. Ebert et Scheidemann dépendent trop
du parti militaire prussien pour protester
contre la création de cette armée.
Aucune révolution véritable n'a eu lieu à

Berlin, malgré la désorganisation, la cor¬
ruption et l'anarchie qui y régnent. L'esprit
militariste est toujours prédominant. L'offi¬
cier prussien est plus arrogant que jamais.
La foule salue obséquieusement les mem¬
bres de la. famille Hohenzollern quand ils
passent. Scheidemann n'ose p<xs les chasser,
parce qu'il craint des révélations au sujet
de ses relations avec le gouvernement du
kaiser pendant la guerre.

En Russie
LES BOLCHEVIKS S'AVANCENT

VERS LA FRONTIERE ALLEMANDE
Stockholm, 11 février. — Suivant des télé¬

grammes de Berlin, les bolcheviks Se sont
emparés de Winda.u, les Allemands ayantpris la fuite en panique. Vingt-huit civils
ont été tués par les bolcheviks, qui s'avan¬
cent maintenant vers la frontière allemande.

En Autriche
LA GREVE GENERALE RECOMMENCE

A PRE3BQUKG

Bâle, 12 février. — On mande de Bu¬
dapest ;

« La grève générale a repris à Presboùrg.Le cher socialiste Wittich a. élé arrêté. »

En Espagne
UW VOYAGE D'ALPHONSE XIII

DANS L'AMERIQUE DU SUD

Madrid, 12 février. — La nouvelle d'un
voyage probable d'Alphonse XIII en, Amé¬
rique est, confirmée. La date n'est pas en¬
core fixée, mais le roi d'Espagne est dé¬
cidé à entreprendre ce voyage pour visiter
Buenos-Ayres. Montevideo et Rio-de-Janeiro.

Paris, 12 février. — Les dix représentants
des cinq grandes puissances, ainsi que les
généralissimes alliés se sont réunis ce ma¬
tin en conseil suprême de guerre interallié,
au ministère des affaires étrangères, pour
reprendre l'examen des conditions à impo¬
ser à l'Allemagne pour le renouvellement
de l'armistice.
Ce débat a été préparé par ia réunion te¬

nue aux invalides lundi soir, sous la pré¬
sidence du maréchal Foch, et par une au¬
tre réunion qui a eu lieu hier matin, et à
laquelle assistatent, outre le maréchal
Foch, les maréchaux Pélain, Douglas Haig,
Persliing, et le général Diaz.
Le Conseil a entendu les propositions qui

lui ont été présentées par le commandant
en chef des armées alliées, le maréchal
Foch.
Bien qu'aucun communiqué officiel n'ait

été publié à ce sujet, nous croyons savoir
que :
Le Conseil est d'avis :
De mettre dans l'impossibilité militaire

l'Allemagne de recommencer les hostilités.
On sait que nos ennemis ont conservé un

matériel de guerre qui leur permettrait d'é¬
quiper très rapidement une armée d'au
moins trois millions d'hommes.
De donner l'impression à l'Allemagne que

les alliés sont des vainqueurs, et que ce
n'est pas une paix blanche qu'ils veulent
lui imposer.
Au cas où l'Allemagne obtempérerait de

bonne grâce, il se pourrait que l'Entente
lui facilite la reprise de ses œuvres de paix.
Au programme des travaux du Conseil

figure en outre le vœu formulé par les Po¬
lonais, qui demandent qu'une clause soit in¬
troduite dans l'armistice, à savoir que le
matériel agricole et roulant qui leur a élé
volé par l'ennemi leur soit restitué.
Au programme du Conseil figurent égale¬

ment les questions des effectifs et de la le¬
vée du blocus en ce qui concerne la Tur¬
quie et la Bulgarie.

Le nouveau représentant naval
Londres, 12 février (officiel). — Le vice-

amiral Montague Browning remplace l'ami¬
ral VVemyss comme représentant naval du
haut commandement allié et se rendra, avec
le maréchal Foch, à Trêves, le 16 février,
pour le renouvellement de l'armistice.

DEUX INTERPELLATEURS

Une déclaration du ministre sur la vente des stocks

Après le discours duTrône
Déclaration de M. Lloycî George
à la Chambre des communes

Londres, 11 février. — Au cours du débat
sur l'adresse en réponse au discours du trô¬
ne, le premier ministre a prononcé devant
la Chambre des communes un important
discours. Après avoir exprimé ses regrets
de l'absence de M. Asquiîh ; « qui pendant
trente années a'jeté un, si grand lustre sur
les débats de la Chambre», il a déclaré qu'il
accueillait avec plaisir les assurer 'es de M.
Adamscfn, président du groupe parlementai¬
re du parti ouvrier, et de M. Maclean, au
nom du groupe des libéraux, de soutenir
le gouvernement dans toutes ses tentatives
sincères pour résoudre les difficultés socia¬
les du jour. Lo gouvernement ne saurait en
demander davantage.
Parlant ensuite de la Conférence de la

paix, M. Lloyd George a manifesté sa sa¬
tisfaction de ce que Ta Chambre ne lui ait
pas posé de nombreuses questions à ce
sujet.

« Ce serait, a-t-il dit, un malheur si les
délibérations qqi ont eu lieu étaient avant
leur conclusion l'objet de discussions dans
les parlements des ' divers pays représentes
a la Conférence.

» Jusqu'à présent, ces délibérations ont
fait dans le sens d'un accord, sur la plupart
des questions, des progrès qui atteignent et
dépassent même les prévisions les plus op¬
timistes, et je déplorerais on ne peut plus
vivement qu'il se produisit quoi que ce fût
dans les par'ements qui pût être considéré
comme une discussion unilatérale de ques¬
tions dont l'examen ne saurait être mieux
fait que par les représentants des divers
pays délibérant ensemble. »

M. Lloyd George a ajouté :
« Quant à l'indemnité à imposer à l'ennemi,

une commission particulièrement compétente
s'en occupe et avec l'aide de ses trois sous-
comités cette commission examine tous les cô¬
tés de la question. Je peux donner à la Cham¬
bre l'assurance que tout ce qui se rapporte à
l'indemnité a toute l'attention de ce comité au¬

quel nous donnerons tout notre appui.
» La question a été posée de savoir si le trai¬

té de paix sera soumis à la ratification de la
Chambre. Je crois que d'après la Constitution,
certaines parties du traité devront être soumi¬
ses à la Chambre, et si la Chambre des com¬
munes est d'avis de rejeter le traité, elle a na¬
turellement tout pouvoir pour le faire. »

LA QUESTION OUVRIERE

L'agitation qui règne dans le monde du L'a-'
vail a été l'objet d'une analyse détaillée de la
part de M. Lloyd George dans son discours. 11
attribue cette agitation à la tension des quatre
années et demie, de guerre, en partie à la crain¬
te, sincèrement éprouvée, du manque de travail
et aussi en partie aux mauvaises conditions de
l'existence. C'est ainsi, par exemple, que la ra¬
reté des logements pendant la guerre a abouti
à aggraver l'encombrement des appartements
occupés.
En ce qui concerne les causes légitimes de

l'agitation, il incombe au gouvernement et à
la Chambre des communes de faire de leur
mieux pour y remédier de façon à ne fournir
aucun motif valable à l'agitation, ni aucun su¬
jet d'intervention aux individus qui exploitentcette agitation.
En ce qui concerne les petits métiers et lesateliers peu Importants, le Gouvernement

et la Chambre font déjà de leur mieux ponr
y porter remède, et en ce qui concerne letravail intéressant trois millions d'ouvriers,
on est déjà arrivé à un accord au sujet desheures dç travail.
Après avoir déclaré qu'il lutterait pour empê-cher d imposer des obligations injustes à lacollectivité M. Lloyd George répète qu'on exa¬minera toutes les revendications et que le gou¬vernement emploiera toute sa force a redresserles griefs légitimes.
En terminant, M. Lloyd George fait appel aubon sens de toutes les parties de la collectivitéafin qu on veille à ce que la victoire due dans

une si large mesure à l'héroïsme et à la ténacitéde la grande nation britannique au cours descinq années de sacrifices ne soit pas de gaîté de
uC?]3r^?rlni. À.e en semaines d'unelutte déchaînée par des forcenés.

La France et l'Angleterre
auraient envoyé «11 sévère avertissement

à l'Allemagne
Copenhague, 12 février. — L'envoyé spé¬

cial du « Berlmske Tidende » à Weimar té¬
légraphie ;

« Erzbergar aurait reçu deux notes, l'une
émanant de paris et l'autre de Londres,
toutes deux rédigées en termes également
sévères. Ce fait cause une vive animation
dans les couloirs de l'Assemblée. Bien que
le contenu des deiix notes ne soit, paa con¬
nu, l'opinion générale est que celles-ci ont
trait au renouvellement de l'armistice et à
l'attitude de l'Allemagne envers la Polo¬
gne. »

La Conférence de la paix
Autour de la séance •

Paris, 11 février. — C'est M. Hymans, mi¬
nistre des affaires étrangères, qui a fait con¬
naître le programme des revendications de
la Belgique. Elles se résument dans la ré¬
cusation des traités de 1839, qui avaient éta¬
bli le statut politique économique et terri¬
torial de la Belgique, en lui donnant pour
base la neutralité permanente garantie par
les traités. L'agression de l'Allemagne ayant
détruit le fondement de ce statut interna¬
tional de la Belgique, celle-ci a soif d'élé¬
ments nouveaux de force et de prospérité
pour assurer son avenir. Donc, au point de
vue politique, l'abandon de la neutralité
par Ta Belgique.
Au point de vue territorial, M. ilymans se

base sur le principe des nationalités en récla¬
mant une rectification de la frontière qui sé-
pcire la Belgique de la Hollande.

11 a demandé que la liberté de navigation
sur l'Escaut à son embouchure, depuis An¬
vers jusqu'à la mer, soit assurée par ia resti¬
tution de l'enclave hollandaise, la rive gaucho
de l'Escaut occidental. Il a revendiqué égale¬
ment l'enclave hollandais du Limbourg qui s'é¬
tend sur la rive droite de la Meuse, de Maas¬
tricht à Roermonde, plus au sud.
Le ministre des affaires étrangères a récla¬

mé le retour à la Belgique des districts alle¬
mand. de Montjoie et de Malmedy, dont les
populations sont purement wallonnes et qui
lurent belges jusqu'en 1815.
Enfin, M. Hymans a développé cette thèse

que l'Etat, neutre du Luxembourg deviendrait
dans l'Europe nouvelle uneivéritable antinomie.
Il a montré que ce pays pouvait être encore
demain un couloir d'invasion pour l'Allemagne.
Il a donc préconisé le rattachement du Luxem¬
bourg à la France ou à la Belgique, soit par
une entente douanière et militaire, soit par une
union personnelle. Les Luxembourgeois de¬
vraient être les premiers à en décider. La . Bel¬
gique, victime de violences en 1914, ne vou¬
drait pas, en effet, en user elle-même à l'égard
des neutres, et d'amicales négociations de¬
vraient permettre d'arriver à un accord satis¬
faisant. De même, en vertu d'arrangements
communs, la Hollande sera l'objet d'agrandis¬
sements du côté de l'Allemagne, en échange des
territoires qu'elle restituera à la Belgique.
La séance a élé consacrée entièrement à l'ex¬

posé de M. Hymans qui n'a pas parlé de la
question du Congo belge. Il n'y a pas eu de
discussion.
On pense qu'une commission spéciale sera

nommée pour étudier les revendications belges,
ainsi qu'il a été fait précédemment pour les
autres problèmes territoriaux.

ï»e règlement des questions
économiques

Paris, 11 février. — La délégation britanni¬
que à la. Conférence de la paix communique
la note suivante ;

« En vue d'éviter tout malentendu, il est
spécifié que le Conseil suprême économique,
dont la fondation a été décidée samedi par le
Conseil supérieur de guerre, devra statuer sur
toutes les questions économiques urgentes sou¬
levées durant la période de l'armistice.

» Il ne doit pas être confondu avec la Com¬
mission économique proposée par la Conféren¬
ce de la paix. Le rapport détaillé se rappor¬
tant à cette dernière Commission est préparé
actuellement par un comité économique de
cinq membres chargés de la rédaction du
projet,

» La Commission économique une fois cons¬
tituée donnera ses avis à la Conférence de la
paix pour tout ce qui aura trait au traitement
des questions économiques touchant les eontli
tions de la paix

LA LIGUE DES NATIONS
Una armée et une flotte internationales.
Paris, 12 février. — La commission die

la Ligue des Nations s'est réunie ce matin
pour entendre en deuxième lecture le pro¬
jet de rédaction que lui ont présenté les'
quatre commissaires MM. ITymans, Venise-
los, Léon Bourgeois et tord Robert CeciL
On dit, qu'un grand pas a été fait vers un
accord.
Les Américaine ot les Anglais ont j|,éoitlé

d'adopter, suivant les vues de la France,
la oréatïon d'une armée et d'une flotte in¬
ternationales.

QUATRIEME EPISODE
JLgâ voix: ls& amoiri

CHAPITRE XXXin
La Voix sur lo Fil

André Leroy n'était pas fâché de se ren-
jiïe familiers les lieux où Knight le Mage
•et les siens abritaient la préparation de
leurs entreprises. .

Il s'était installé dans te bureau de Rnignt
et se préparait à l'interroger là à loisir,
quand la sonnerie du téléphone se mit a
tinter. ,

Le Mage, comme affolé, s'élança sur Le¬
roy, qui avait déjà saisi le récepteur. La
conuqunication devait être de la plus haute
importance, car, rompant avec ses habitu¬
des de correction étudiée. Knight engagea
une lutte terrible afin d'empêcher Leroy
.d'écouter.
il fallut l'intervention des agents de Cre-

nin cour ramener au calme le patron de
ré i.ns, avec la eollaboTaticwi d'un sohdA
JbftiUojL

Leroy put prendre librement au fil la
communication redoutée de Knight. Elle
était ainsi formulée ;

« Leroy sera mort à minuit. «
Froidement, lé jeune homme reposa l'ap¬

pareil sur la table. Et avec son canif de po¬
che. il coupa le fil conducteur. Il en savait
assez pour lui-même; quant aux autres, ils
n'avaient rien à apprendre.

CHAPITRE XXXIV
C'est du sang !

Leroy avait d'excellentes raisons, généra¬les et particulières, de ne pas faire connaî¬tre à ses amis l'arrêt que venait de pronon¬
cer contre lui la Voix sur le Fil. Ils savaient
depuis longtemps qu'ils étaient toui guettés
par des adversaires implacables, qui ne
s embarrassaient d 'aucun scrupule, et dontles mobiles d'action leur échappaient d'ail¬leurs. Il était évident que Leroy, qui s'était
pose tout de suite en ennemi en conduisant
lui-même l'enquête, était; tout particulière-3Î1SH't V iS43.
La précision avec laquelle la bande était

tenue au courant de ses moindres faits et
gestes prouvait bien qu'il était l'objet d'une
étroite et mystérieuse surveillance, qui nese relâchait ni le jour ni 1a. nuit.
Par, qui était-elle exercée? Elle ne sem¬blait jamais en défaut.
Les appels à Ta prudence, les conseils, tes

menaces sétaient -succédé.
Mais la forme impérieuse de la communi¬

cation surprise par Leroy avait une autre
portée.

Ses ennemis, désespérant de l'intimider,
de la décider par la crainte à abandonner
ses recherches, étaient résQlus à le euppri-
„ipç.f noty m&QQg, " -y » • , L

La Voix sur le Fil avait prononcé *
« Leroy sera mort à minuit, »
Eh bien ! pourquoi faire connaître à ses

amis cette échéance 7...
Marion, à laquelle le jeune homme pen¬sait toujours avant de s'occuper de son pro¬pre sort, Marion brisée par les émotions et

par la fatigue, n'était pas en état de résis¬ter à de nouvelles angoisses.
Lui révéler la menace tragique, l'affolerpar 1 imminence du péril, c eût été une

cruauté inutile. Quoi qu'U arrivât dans lanuit, qu'il réussît à échapper à ses adver¬
saires ou qu'il succombât dans l'effort, aprèsavoir mis dans la lutte toutes les énergiesde son être, il ne se croyait pas le droit de
briser ce cœur déjà meurtri.
Sans doute, il était dur de se dire qu'il nela reverrait peut-être pas, qu'il n'emporte¬rait pas dans la mort prochaine, peut-êtrela consolation d'un baiser d'adieu...
Mais cette joie suprême, ce n'était qu'une

satisfaction égoïste, il ne fallait pas se le
dissimuler. Leroy avait l'esprit trop droit
pour chercher à s'abuser lui-même.'
Marion ne saurait rien !
Cronin n'en saurait pas davantage, pour

d'autres raisons.
Si le jeune journaliste avait fait part auchef de la Sûreté de la communication de

la Voix sur le Fil, rien n'aurait empêchéCronin de triompher, d'abord, de tirer des
plans, ensuite.

De triompher... car le. caractère pressantde la communication révélait suffisamment
que toutes les précautions étaient prises con¬tre Leroy, que tes filets étaient tendus, que
les. agresseurs^ se croyaient, sûrs du succès,
puisqu ils fixaient l'heure cte « l'opération ».
«Xartffi «SP5H. •JBaBkA.BOPSU»,M {.Q&P&.

Paris, 12 février. - Dans la séance, excep¬
tionnelle de ce matin, la Chambre poursuit
le débat de la vie chère.

M. BENAZET
M. Benazet ptnnd acte des promesée» du

ministre relatives à ia liberté du commer¬
ce et critique la politique des consortiums.
La politique économique de l'acheteur

unique nous a amené au système du grand
mercanti. La vie est chère parce que ces
grands mercantis ont abusé des bons d'irn-
porfalion qui Laur ont été donnés. Ils ont
provoqué la hausse sur les sucres à Cuba
dès 1915. La crise des frets n'est venue qu'a¬
près.
M. Bous&enot : Le sucre revient à l'Etal

1,650 fr., ot à 2,100 fr. les 1,000 kilos au pu¬
blic. L'Etat réalise sur ce sucre 500 fr. de
bénéfice. Le gouvernement a eu raison cl.»
constituer des stocks; mais aujourd'hui la
situation a changé, et te ministre devrait
céder au public au prix de revient. Les bé¬
néfices réalisés en 1918 sont estimés à 107
millions.
M. Conaael ; L'Etat ayant négligé l'im¬

portation du riz,ries spéculateurs ont eu le
champ libre. Il y a moyen, dit-il,, d'amener
cette baisse que nous souhaitons tous. D'a¬
bord. en augmentant la production par l'u-
tliisation (tes prisonniers allemands. Puis,
il faut surveiller la distribution pour empê¬
cher le gaspillage des vivres aux armées.
Assurez-vous que le nombre des rations de¬
mandées au ravitaillement, répond bien à
l'effectif. (Très bien ! très bien !) On peut
obtenir une baisse importante des prix en
vendant le plus vite et te meilleur marché
possible les stocks énormes qui sont dans
les magasins et entrepôts.
Combien de kilomètres de toiles, de tis¬

sus, de sacs sont dans tes magasins, qui
pourraient être mis à la disposition des
consommateurs !
La commission du budget a adressé au

ministre compétent une lettre réclamant un
contrôle attentif des stocks existants. C'est
pourquoi on a institué l'Office des stocks et
demandé l'inventaire de tous les stocks exis¬
tant au 31 décembre 1918. La commission a
eu une réponse du ministre dé la guerre,
mais elle attend encore cet inventaire. Nous
avons la volonté de connaître les existants
en magasin .parce que cela a un intérêt na¬
tional évident.
M. Manger; Il laut empêcher la vente à

vil prix de certaines matières. L'inventaire
particulier dans toutes tes régions s'impose.
Il y va d'une quinzaine de milliards pour
le Trésor.
M. Benazet : Il faut que tes gestionnaires

de l'armée sachent que la représentation
nationale exige maintenant u.nç gestion de
stricte économie et d'ordre. (Applaudisse¬
ments.) Tout en gardant ce qu'il faut pour
l'armée, il y a dans les magasins d'immen¬
ses quantités de vivres nécessaires à la vie
du pays.
M. Jules Delahaye : Pourquoi continu*

t-on à réquisitionner les cuirs et les peaux ?
M. Mauger : Parce qu'il faut approvision¬

ner les régions du Nord et-que leurs indus¬
tries reprennent te travail.
M. Benazet : Il faudrait que l'Etat ait la

haute main sur tous les moyens de trans¬
port. Mais te personnel des chemins de fer
est surmené, et cela amène des accidents.
Les moyens proposés pour remédier à cette
crise ne sont pas suffisants. Il faudrait une
direction et une impulsion uniques.
M. Cels, sous-secrétairs d'Etat: La cris?

des transports est une crise grave. Le pro¬
blème est très ardu. Lorsqu'il faudra, ou
prendra des sanctions.
M. Benazet réclame l'utilisation de 60,000

camions automobiles disponibles. C'est au
gouvernement de rendre pratiques les
moyens qui doivent amener au rétablisse¬
ment de la liberté commerciale, qui com¬
porte le remède à la situation. (Applaudis¬
sements sur quelques bancs.)

M. CLAUSSAT
M. Ctoussai, socialiste tPuy-de-Dôme), se

plainj, de ce qu'aucun gouvernement n'ait
préparé l'après-guerre. M. Boret n'est pas
le ministre au ravitaillement, mais de la
restriction.
La liberté du commerce n'est pas le re¬

mède immédiat; d'ailleurs, vous n'êtes pas
d'accord avec certains membres du cabinet.
Est-ce que les consortiums ont disparu ain¬
si que la restriction des importations parce
que vous proclamez la liberté du com¬
merce ï
Je ne sache pas que M. Ciémentel ait

abandonné ses idées sur les consortiums.
Dans un a-apport que j'ai sous tes yeux, le
chef du service -économique, gros commer¬
çant lui-même, montre ie rôle que ces con¬
sortiums sont, d'après lui, appelés à jouer
dans la transformation de notre régime
économique. Ce n'est pas encore la liberté
commerciale, Et comment la. conciliez-
vous avec la mise en vente des stocks que
M. Vilgrain va jeter sur le marché V Je
connais des fabricants de conserves qui ont
dû passer par vos exigences. Ils avaient
besoin de denrées, de matières premières;
il a fallu qu'ils s'adressent, à vous et qu'ils
patent tes prix que vous avez voulus. Au¬
jourd'hui, au nom de la liberté d,u com¬
merce, vous jetteriez sur le marché des
stocks considérables en jouant à la baisse !
Que feront ces commerçants ? Ils attendent.
Vous nous avez indiqué hier que vous vous
borneriez à fournir, les grandes villes de
ces denrées accumulées eh quantités énor¬
mes.
M. Delahaye : Et achetées à l'étranger.
M. Claussat : Mais, M. le Ministre du ra¬

vitaillement a ajouté que ces stocks ne se¬
ront pas renouvelés. Les commerçants n'au¬
ront donc qu'à attendre, et, vos stocks épui¬
sés, ils seront de nouveau les maîtres des
prix. (Interruptions et, mouvements divers.)
M. le Ministre du ravitaillement inter¬

rompit : Evitons tout malentendu. J'ai dit
que j'attendais de la liberté du commerce
ie salut. Les stocks seront vendus dans des
conuitions qui permettent aux commerçants
de continuer leurs achats à l'étranger. S'ils
failliessaient à cette besogne, .l'Etat inter¬
viendrait évidemment. Les stocks die l'Etat
seront maintenus ou intensifiés dans la me¬
sure où le commerce ne suffirait pas à se
procurer les denrées en quotité suffisante.
(Mouvements divers.)
M. Glausat: Vous savez qu'on ne peut se

passer de l'Etat pour l'achat tLe certaines
marchandises e.n ce moment.
Le ministre : Nous sommes tout à fait d'ac¬

cord. Le contrôle de l'Etat est encore néces¬
saire, et 1a liberté ne peut, être complète.
M. Claussat passe à un autre sujet. Là

question des transports. Le député du Puy-
de-Dôme s'étonne que le nombre des trou¬
pes ayant diminué et l'Allemagne avant li-
<vre quelques milliers de wagons, des wagons
ayant été achetés aux Etats-Unis, la, crise
de-s transports se soit aggravée depuis l'ar¬
mistice.
M. «ournade : On ne manque pas de wa-

gori-s, mais de mécaniciens.
M. Claussat : Alors, utilisez les milliers

d'automobiles inoccupées dans les parcs.
M. Ringuier : L'armée américaine noue a

offert des milliers de rainions. Est-il vrai
que le gouvernement français ait demandé
aux Américains de payer les droits de doua¬
ne 7 L'est scandaleux I
.' M. Cols, sous-secrétaire d'Etat, aux trans¬
ports : Quoique les camions ne dépendent
pas de mon ministère, comme je suis par¬ue prenante, je puis assurer que la ques¬tion est en voie die solution.

"J*. Claussat : Nous sommes importateurs
«Tr i V^ k Plu® riche pays du mon-
?V. a ce qu'on a refusé les sursis

°y *1 faut Tue président, du-onseii accorde des détachements agricoles
S ne re/,use Plu« de permissions agri-toi^ V&L loyo5's 13 fainine et nous cô¬toyons i émeute. On ne le croirait pas à

voir l'inertie qui règne sur les bancs du
gouvernement.
M. Claussat ne voit pas d'inconvénient à

ce que, tout au maintenant le blocus, on
ravitaille l'Allemagne, mais à condition
qu'on ravitaille la France. Le pays ne com¬
prendrait pas, dit-il, qu'il y ait pénurie de
vivres chez nous et que vôus en passiez àl'ennemi. (Très bien ! très bien !) Le gou¬
vernement est responsable. S'il ne fait pasle nécessaire, on sera en droit de dire qu'illaisse lo pays s'anémier, qu'il le laisse s'é¬
nerver dans te chômage. (Applaudissements
â l'extrême gauche.)
La suite du débat est renvoyée' an lende¬

main.

La guerre
aux mereantis

Notre situation financière
Paris, 12 février. — M. Raoul Péret, pré¬sident de la commission du budget, a fait !

hier à son groupe, la Gauche radicale, réu- ini au Palais-Bourbon sous la présidence de iM. Lauraine, une importante communies- Itino sur la situation financière, il en ressort I
que le produit du dernier emprunt n'est plus :loin d'être épuisé et que lo prochain budget jnormal se présente avec un gros déficit, qu'iln'est que temps de songer à combler.
Bref, M. Raoul Péret n'a pas dissimulé

que cette situation appelait toute l'attention
du gouvernement et du Parlement et qu'ilfallait à son sens que la question de l'indem¬
nité de guerre fût réglée dans le délai le.
j.lus rapide, ta France ne pouvant nas etne devant pas supporter plus longtemps lacharge d'une guerre dont la responsabilité
incombe à l'Allemagne seule.
Le groupe a décidé d'envover une délé¬

gation au président du conseil.

La réforme électorale
Paris, 11 février. — On a distribue aujour- ''■d hui un rapport supplémentaire de M. Des-

soye sur la proposition de loi de M. Charles
Benoist, tendant à établir te scrutin de listé
avec représentation proportionnelle. Le systè¬
me proposé par M. Dessoye dans son précé¬
dent rapport, tendait, on le sait, au remplace¬
ment du scrutin uninominal par le scrutin de
liste avec un seul tour de scrutin. Les sièges
qui ne seyaient pas attribués par application
de ia majorité absolue étant répartis entre les
listes non majoritaires par une règle propor¬tionnelle. Dans son nouveau rapport, M. Des¬
soye apporte à ces dispositions quelques mo¬
difications et notamment, en ce qui concerne
les sièges restant à pourvoir. Ainsi l'article
12, soumis à la Chambre dans le rapport du
19 décembre 1907, est ainsi conçu :

« Il sera attribué à chaque liste autant de
sièges que la moyenne des suffrages obtenus
par l'ensemble de ses candidats contiendra
de fois le produit de la division du nombre
des suffrages exprimés par le nombre des siè¬
ges à pourvoir. »
A cette formule condensée m commission,

voulant écarter tout reproche d'obscurité, asubstitué le texte suivant :

« S'il reste des sièges â pourvoir, il sera
procédé de la façon suivante à la répartition :
On détermine le quotient électoral en divisant
le nombre des suffrages exprimés par celui
des sièges attribués à la circonscription. On
détermine la moyenne de chaque liste en di¬
visant par 1e nombre de ses candidats te total
des suffrages qu'ils ont obtenus. Il est attri¬
bué à chaque liste autant de sièges que sa
moyenne contie nt de fois le quotient élec¬
toral. »

D'autre part, l'article 3 du projet primilil
comportait la possibilité de diviser les grands ;
départements. Cette division devient obliga- i
toire et le nouvel article est ainsi rédigé ; '

« Le département forme une circonscription;
toutefois, lorsque le nombre des députés à
élire par un département sera supérieur à dix,
le département sera divisé en circonscriptions
dont chacune aura à élire cinq députés au
moins. »

Ce que disent les Journaux
REPARATIONS IMMEDIATES

Que l'Allemagne n'ait renoncé à aucune de
ses ambitions, n'en doutons pas, nous dit M.
Charles Chaumet (l'Avenir) :

« Les gouvernements alliés voient le péri). Le
remède est sous leurs mains : restitutions, ré¬
parations. Les Allemands ont volé ou détruit
notre outillage. Il faut qu'ils restituent et qu'ils
remplacent. Les industriels qui furent leurs
victimes savent très bien ce qui est nécessaire
à la reprise de leurs affaires. lis ont dressé des
listes précises. Qu'attend-on pour faire rendre
gorge à l'ennemi ? Il a coulé des bateaux. Pre¬
nons les paquebots qui sont encore à Ham¬
bourg et à Brème. Il a détruit nos mines. Exi¬
geons les quantités et les sortes de charbon
dont nous avons besoin. En un mot, que les
Allemands soient tenus réellement de réparer
les dommages qu'ils ont volontairement cau¬
sés, et de reconstituer les régions qu'ils ont sys¬
tématiquement dévastées. Sur le principe. M.
Wilson est d'accord avec tous tes allies. Qu'est-
ce qui justifierait de nouveaux retards dans son
application ? »

LES FOURNISSEURS
CONTRE LE PUBLIC

C'est un véritable esprit de révolution ^tlsouffle chez les fournisseurs, note l'Opinion ;
u Du mémoire d'homme, on ne vit âpreté au

gain plus grande, désir tenace d'étrangler le
client et de vendre les denrées quatre, cinq foisleur prix. Et ce brigandage, ouvertement pra¬
tiqué.sans vergogne et avec mauvaise humeur,
nos fournisseurs le réclament comme un droit,
lis protestent énergiquement contre des répres¬
sions anodines qu'on exerce contre eux, décla¬
rent qu ils préfèrent laisser pourrir les mar¬
chandises plutôt que de ne pas en obtenir i«
tarif que, dans leur rage d'avidité, ils ont an
bitrairement fixé. Lest ainsi que l'arrestation
de M. f.eprince, ce malhonnête homme quil'on a pris en flagrant délit, a déchaîné ia co¬
lère de ses collègues, qui crient à l'injustice.
Dans le quartier Vielor-Hugo, avant-hier, le?
marchands de beurre se sont débarrassés d«
tout leur stock en annonçant h leur clientète
qu'ils n'en vendront plus désormais, puisqu'on
veut les obliger à baisser leurs prix. Les four¬
nisseurs sont eu train de saboter la victoire et
d'annuler le long martyrologe qui rendait ia
France admirable aux yeux des nations. Les
vrais bolcheviks, ce sont eux. Mais qu'ils pren¬
nent garde ! Le poilu va revenir; il en a gros
sur le cœur contre les mercantis. N'est-ce pas,
Ils l'auront bien voulu. »

Spéculateur condamne
Paris, il février. — Au mois d'avril 1917,

un importateur de charbons, nommé Pierre
Alrieo, demeurant à Paris, acheta à Rouen
une péniche d'anthracite de 330 tonnes au
prix de 23 francs les 100 kilos. Pour éviter
la réquisition, il se dit Je mandataire d'un
usinier d'Epinay, auquel il céda effective¬
ment le charbon, qui finalement fut reven¬
du à un marchand de charbons. M. Alricc
réalisa par cette combinaison un bénéfice,
dit l'expertise, de plus de 33,000 francs. Le
Tribunal oorrectionel lui a inflligé 10,000 fr.
d'amende.

Les « baraques Qemeoceau »
Paris, 12 février. — Avant une douzaine

de jours, les « baraques Clemenceau », dû¬
ment approvisionnées, s'ouvriront à Paris.
Elles seront au nombre de cent vingt pour
commencer. On fait grand fond sur cette
organisation pour amener un abaissement
des prix.

Les traitements dans renseignement
vont être augmentés

Paris, 12 février. — L'accord est fait pour
l'augmentation si longtemps attendue des
traitements des instituteurs, des professeurs
de renseignement secondaire et des maî¬
tres de l'enseignement supérieur. On peu!
donc tenir pour certain qu'avant ia fin rie
cette semaine le projet de loi portant exc
cation de celle mesure sera présenté à la
Chambre des députés, dont l'adhésion ri»
fan guère de doute. Rappelons sommaire¬
ment, et e-n chiffres ronds, le 'taux des trai¬
tements nouveaux. Ils débuteront pour lés
secondaires à 7,300 fr. en province et 9.ÔOO fr.
ii, Paris. lis atteindront 12,000 fr. en provin¬
ce et 13,000 fr. à Paris. Les proviseurs ironi
également jusqu'à 18,000 fr.. les inspecteurs
d Académie jusqu'à 18,000 fr., et le maxi¬
mum des inspecteurs . généraux sera de
20,000 fr.

Les traîtres de La©n
Paris. 12 février, — L'enquête s'est pour¬

suivie hier. Le rapporteur a interrogé une
nouvelle inculpée, Hélène Belle, épouse Fan-
re, 'arrêtée récemment en Belgique, et qui
aurait dénoncé aux Allemands plusieurs
habitants de Fournîtes. Après cette femme,
on a amené dans 1e cabinet du rapporteur
le policier allemand Thomas, Alice Aubert.
Rosalie et Emile Tasseau. Thomas, une fois
encore, avec une grande précision, a rappelé
les actes dont la femme Aubert et ses com¬
plices se seraient rendus coupables : dénon¬
ciation du soldat Léopold Nadàux, mécani¬
cien à Crécv-sur-Serre; du pharmacien Ca-
vallier, de Pinard-de-Pouilly; de Michel, de
Crécy-sur-Serre: de deux soldats français
cachés à Laperle-Clievioces ; d'un maréchal
des logis réfugié à Chaudun ; de six soldats
alsaciens évadés des tranchées allemandes;
de M. Lauriétte, d'Assis-sur-Serre, qui ca¬
chait un soldat français. Ma Laurielte mou¬
rut au fort. d'Hirson avant d'être jugé.
Alice Aubert avoue, mais son amant Mo¬

selle nie.

Aux Etats»Ueis

LA FAILLITE DE BERNE

Alors que la conférence syndicaliste de Berne
semble avoir été assez sérieuse, la fameuse
conférence socialiste internationale voisine ap¬
paraît à M. Alfred Capus (Figaro) comme s'é-
tant terminée par une faillite lamentable :

« Les socialistes de tous les pays, majoritai¬
res et minoritaires, étaient venus à Berne pour
mettre en commun leurs idées. Le total ce fut
le néant. Cet échec a fait éclater à tous les yeux
la faiblesse intellectuelle et politique du socia¬
lisme. La doctrine n'a pas tenu uans les évé¬
nements; elle s'est brisée contre la guerre en se
heurtant aux instincts nationaux dont elle n'a¬
vait pas tenu compte pour se fonder.

» L'Allemagne, y compris ses socialistes,
voulait ruiner la Fr anco et la frapper au cœur.
Le document publié par notre ministre des
finances, M Klotz, l'établit péremptoirement,
les socialistes français n'ont pas vu la profon¬
deur ethnique de la querelle; ils n'en ont dis¬
tingué que les gestes et les épisodes; ils ont cru
que la pensée socialiste jilanait au-dessus des
nations et des races, et, qu'elle était destinée à
travers les guerres à les rassembler un jour
dans une société idéale. Cette erreur est sans
remède. »

Au reste, M. Marcel Cachin, député socia¬
liste de la Seine, qui fut de la conférence de
Berne, en parle sur un ton significatif dans

j l'Humanité, où il dit :
\ « A Berne, on a dû se contenter de poser tes
; questions essentielles. Sans doute, la conféren-
S ce de Berne n'aura-t-elle pas apnorté un terme
j à nos controverses. *

LA MANIERE DE LEUR REPONDRE

{ Ebert et le comte de Brockdorff-Rantzau jet-' tent les Hauts cris... Nous ne permettons pas
ceci !... Nous ne permettrons pas cela !... Voilà
qui est intolérable ! 11 y a une manière bien
simple de répondre à ces gens, c'est de les en¬
voyer oromener ainsi que fit un oiiîcier inter¬
prète alsacien à l'égard d'un officier prisonnier
allemand. L'anecdote fut contée par Hansi, au
Gaulois :

« L'officier prisonnier avait demandé à pré¬
senter une réclamation. Et il ia formula en ces
ternies : - On rie me donne pour me çoueh-sr
» que de la paille I... C'est inadmissible !» L of¬
ficier interprète lui répondit avec cette froide
ironie qui fait la saveur de-l'humour alsacien :

; « En effet c'est- inadmissible. Je vais faire enle-
:

» ver la paille ! » L'officier no réclama plus.
Oue l'on essaie de cette manière avec Ebert et
Cie; ils deviendront tout à fait gentils. »

LA DEMOBILISATION

Washington, 13 février. — Depuis l'ami.s
tlce, 67,038 officiers et 1 million 33,812 hom¬
mes ont été démobilisés. Jusqu'au 31 jan
vier, 236,834 hommes étaient, revenus de
France. On compte sur le retour de 160,091.
soldats pour te mois de février.

GRAVE GRISE INDUSTRIELLE

Washington, 12 février. — L'Amérique ira
( verse une période de graves perturbai ion;
industrielles provoquées par la démobilisa¬
tion et l'arrêt des industries de guerre. D-euy
millions d'ouvriers appartenant aux entre¬
prises de maçonnerie et de construction se
sont mis en grève d'un bout à l'autre des
Etats-Unis dans te dessein de prévenir une
réduction des hauts salaires. Toutes 1er
grandes villes sont touchées par la grève.
On attend que M. Wilson revienne il

Washington pour lui faire approuver une
loi qui fixera le prix minimum des pro
duits qui servent de base à la produ-ctior
générale. On espère ainsi produire rapide
ment un renouveau d'activité industrielli
et -commerciale. Les' principaux chefs d'in
duslrle et de la finance ont été consulté:'
au sujet- de ce programme, que les minis
très de M. Wilson ont déjà approuvé eu à
tendant la sanction définitive du président

aurait eut la partie belle pour démontrer au
jeune détective amateur que ses fameux
« procédés scientifiques » l'avaient enfermé
dans une im-passe !
Comment parer le coup — le coup mortel

— alors qu'on n'avait- plus que quelques
heures, et que la contre-enquiête, tardive¬
ment montée, ne donnerait que des résul¬
tats insuffisants ?
Leroy aurait répondu sans doute qu'il vi¬vait tous les jours dians le même cercle de

danger, et qu'il avait réussi jusqu'ici à iebriser.
Mais Cronin, fort de la précision de l'in¬

formation, n'aurait pas manqué de vouloir
protéger Leroy. C'était son droit, et même
son devoir.
Il aurait imposé à Leroy la présence de

ses agents, ou bien il l'aurait fait simple¬
ment surveillér. C'était conforme à la tra¬
dition, au répertoire en usage de la police danstous les pavs.
Or, le jeune homme n'avait qué. faire, à

son point die vue, de ces ressources classi¬
ques de défense officielle.
En admettant qu'elles eussent joué utile¬

ment ce soir-là, là bande n'aurait pas lâché
le morceau. Elle aurai,t tenté de nouveaux
coups, préparés dans l'ombre, sans avertis¬
sement miraculeux cette fois.
Leroy ne voulait pas de cette protection

accidentelle, provisoire, un peu puérile, à
son gré, il lui fallait non des mesures de
précaution, mais une solution.
Et comment ia provoquer, s'il ne se prê¬

tait pas. même . au péril de sa vie, à une
rencontre tragique 7 Pour combattre et dé¬
sarmer ses ennemis, il voulait les connaî¬
tre d'abord, les voir face à face. Seul le

- ji® gjjveri », éoïujBfe. disant DM jmDémieiKi

pouvait lui donner satisfaction, en inspirant
hn™ confiance presque sansborne, en leu i donnant cet « esprit d'impru¬dence et d erreur » qui fait avorter te; ma¬chinations les plus patiemment ourdies
Oui décidément, il se tairait devant '.Ma-

a attendrait seul l'exécution'^pargner i>l Mai'ion des soutf-franees- pour s épargner a lui-même la sol-
le el d.e Cronin;

feifkS h! ses adversaires j6 francjeu, le plus dangereux, mais le plus clair,il serait seul au rendez-vous que la Voix sur
!-f; t i' ^S't6?J0k' CeUc foi^ toiavaitdon-
iioit longtemps que le parti de Leroylïz «ff ' aiU la situation so serait,

fait d'ïlïïft ^a13' Pressante. Il eutvite ia.t ci arrêter ses -dispositions.
mp: retire dans ma chambre, dit-ilà ses amis. Veuillez vous tenir dans une

piece voisine, uu cas où j'aurais une- com¬munication- a vous faire.
or^u1"10? 'î6 j11, l-as d'objection; elle n'enavait pas la force.
Cronin soupçonha-t-il son ami de jouer

f?"1. Partie selon son humeur 71 eut-être. Mais il n'en laissa rien voir et secontenta de tirer en s'éioignant de terriblesbouffées de son cigare.
Leroy se coucha tranquillement tout ha¬billé. il était bien décidé à vendre chère¬ment sa vie, d'abord, à ceux qui en dispo¬saient avec tant d© «désinvolture. Mais sur¬

tout il voulait voir et savoir.
. Les heures ne s'écoulaient pas assez vite
a son gré. Elles le rapprochaient du dan¬
ger, de la mort sans doute, mais aussi de
l'action, <fç la pigte à suivre, du mot d«
Klemj£tme «tul-ôiirA- ; ■»

Un petit carillon de Westminster longue¬
ment sonna minuit-.

-Vu dernier coup, Leroy vit une main
caiis corps tourner silencieusement le ,o-
quet do la porte et s'avancer dans la
C
Hallucination produite par la tension des

nerfs ou l'exaltation de-l'attente ?... Fantas¬
magorie ?... Thaumaturgie savante.?...
Leroy n'avait pas le loisir d'analyser
A travers ses drap-s, fi déchargea son re¬

volver sur la main sans corps et bondit hors
de son lit.
La main avait disparu.
La porte était déjà refermec.
Au bruit d£s détonations, Manon ot Cfo-

nîn s'élancèrent dans la chambre.
Il n'y avait que Leroy hypnotisé par une

fraction du tapis où s'étalait une large
tache sombre...
Leroy so pencha et se releva en mon¬

trant à ses amis su main toute rouge.
La tache du tapis, c'était du sang 1
Donc, cette main mystérieuse était atta¬

chée n un conps, mais à un corps, ayant
la propriété de sa rendre invisible.
Comment expliquer autrement, l'action

isolée de cet organe, instrument servile
d'une volonté de mort 7
D'ailleurs, cette main-là, Leroy se souve¬

nait bien l'avoir vue se poser sur son
cœur dans ia scène d-e l'auto.
C'était bien elle ; musclée, charnue, puis¬

sante comme un étau de chair.
Elle s'était dégagée irrésistiblement, ce

soir-là, malgré l'etreinte désespérée d'André
J.eroy. Il avait entendu le bruit de la chute
d'un corps sur la chaussée.

... ,.C*tfa» fôw-ato la. «ontoxa .«attachait

Lti GENERAL PELLÉ,
chef de la mission française à Prague, par¬
ti ie 8 février dans le premier train Paris-
Vienne.

à un corps« puisqu'une large tache toute
l'raiche marquait la place ou la balle du re¬
volver avait porté.
Ce corps se rendait invisible à son gré

et dirigeait la main; il fallait bien se ren¬
dre ù l'évidence.
Marion, Cronin et Leroy se regardèrceii

sans échanger une parole.
ils étaient jetés en plein mystère. Après

les entreprises audacieuses de leurs enne¬
mis, ils se voyaient en proie à des forces
inconnues, a des puissances de. l'au-delà
contre lesquelles l'infirmité de la nature hu¬
maine «es laissait sans défense.
On peut lutter' contre des adversaires avea

des ressources d'énergie, de courage, dr
sang-froid et de ruse à peu près égales.
Que faire contre des agents mystérieux

qui ne paraissaient pas subir les lois de la
science, et .-'affranchissaient des données
élémentaires de la physique et de la ph\-'
siologie ?
Le téléphone retentit tout à coup comme

un glas aux oreilles de Marion, de Cronin
et de Leroy atterrés.

'

Une voix toujours mâle, la Voix sur le
Fil, i appelait au journaliste français que s'il
n'abandonnait pas ses recherches il cour»
t'âit i; une mort certaine, à laquelle nufia
puissance humaine ne pourrait le sous»
traire.
Et la voix ajoutait lentement:
« Dernier avis ! »

FIN DU QUATRIEME EPISODE
(A suivre.)

Ce feuiUelov est. le dernier du .

épisode : « la Voix de la Mort », qui sera projet.
dans tous les qrands cinémas à partir, du peg?
drsdi S .février..




